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NÉ LE 11 MAI 1946 À 
BERBERATI HAUTE SANGHA 
(ACTUEL MAMBÉRÉ KADÉÏ)

Septième fils d’une famille de treize enfants

De père WILLYBIRO Fidèle, gérant de 
boutique

De mère MBALE Thérèse, cultivatrice

Marié à NGAZALE Lucienne, couturière

Père d’une famille de sept enfants dont 
trois filles et quatre garçons tous titulaires 
de Bac + 2 à Bac + 6

MAGISTRAT HORS
HIERARCHIE RETRAITE

ANCIEN CONTROLEUR 
GENERAL DE POLICE

ÉTAT CIVIL
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Certificat d’études primaires 
École Officielle de Carnot/Haute Sangha

Brevet d’études du premier cycle
Lycée Barthélémy Boganda de Berberati

Baccalaureat de philosophie
Lycée Barthélémy Boganda de Bangui

FORMATION
GENERALE

PRIMAIRE & SECONDAIRE

Diplôme de Commissaire de Police 
École de Police d’Abidjan, Côte d’Ivoire

Diplôme de l’Académie Internationale de Police
de Washington - USA

Maîtrise de Droit Privé
Université d’Orléans - France

Diplôme d’Études Approfondies (DEA) en Sciences 
Criminelles
Université de Nanterre - France

Diplôme de Criminologie
Institut de Criminologie & Institut Médico-légal de Paris - France

2ND ET 3ÈME CYCLE
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SPECIALISATIONS

Décaissement, passation des marchés et gestion 
financière : Banque Mondiale
Yaoundé juin 2002, Georges (Afrique du Sud 2003)

Rédaction des rapports nationaux sur les Droits de 
l’Homme
École Internationale de Bordeaux, France, 1995

Stratégie globale des gestions de crise
École Supérieure de Police de Lyon, France, 1994

Micro planification et décentralisation 
UNICEF Dakar, Sénégal, 1993

Sécurité et Droits de l’Homme
Institut International de Police de Paris, France, 1979
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Rapport sur la bonne Gouvernance et le Développement

Le rôle des Forces de Sécurité et des Agents chargés de 
l’Application des Lois dans la Protection des Droits de l’Homme

La protection des Droits des Enfants dans les Conflits Armés

Le Phénomène du Vol et ses conséquences sur la Société 
Centrafricaine

Les conditions de mise en œuvre de la Micro planification en 
République Centrafricaine

La loi, Source de Justice et d’Injustice

Droits de l’Homme : « Des principes et convictions à une protection 
juridique en Afrique » (Université Catholique d’Afrique Centrale, 
Institut catholique de Yaoundé)

La Réforme du Système Judiciaire dans le cadre de la promotion de 
la bonne gouvernance en RCA

Élaboration d’un projet de Plan National de Gestion des 
Catastrophes
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PUBLICATIONS
& TRAVAUX



Ministre d’État à l’Enseignement Supérieur et à la 
Recherche Scientifique
d’avril 2011 à janvier 2013

Ministre d’État chargé de l’Administration du 
Territoire et de la Décentralisation
de novembre 2010 à avril 2011

Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire, 
Haut représentant de la République Centrafricaine 
auprès de la France
de novembre 2006 à novembre 2010

Président de la Commission Électorale Mixte 
Indépendante (CEMI)
de mai 2004 à juin 2005

Coordonateur du secrétariat technique du Comité 
National de Lutte contre le VIH/SIDA (CNLS)
de 2001 à 2006

Conseiller à la Cour de Cassation
de 1997 à 2001

Ministre de l’Admnistration du Territoire et de la 
Sécurité Publique du Gouvernement d’Union 
Nationale (GUN)
de 1996 à 1997

Porte parole du Gouvernement
de 1996 à 1997
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FONCTIONS
OCCUPEES



Inspecteur Général des Services au Ministère de la 
Sécurité et de l’Administration du Territoire
de 1993 à 1996

Ministre de la Justice, Garde des Sceaux
de 1989 à 1990

Ministre de la Santé Publique et des Affaires Sociales 
de 1987 à 1989

Ministre chargé du Secrétariat Général du 
Gouvernement
de 1986 à 1987

Secrétaire d’État à l’Intérieur
de 1985 à 1986

Directeur Général de la Police centrafricaine
de 1983 à 1985

Ministre de la Sécurite Publique
de 1980 à 1981

Délégué Général à la Sûreté Nationale
de 1979 à 1980
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FONCTIONS
OCCUPEES



Chef de la délégation gouvernementale à la 
rencontre de Libreville (Gabon) sur la crise en RCA 
du 9 au 11 janvier 2013

Représentant du Chef de l’État à la réunion de 
Libreville sur la situation de crise de l’Angola
1989

Membre du gouvernement, représentant du 
Ministre des Affaires Étrangères à la conférence des 
ministres des Affaires Étrangères de l’OUA à 
Addis-Abeba (Éthiopie) 
en 1987 et 1989

Représentant du Chef de l’État à la conférence au 
Sommet des pays non-alignés de Harare
1986

PARTICIPATION À DE NOMBREUSES 
CONFÉRENCES INTERNATIONALES EN 
TANT QUE CHEF DE DÉLÉGATION OU 
ENVOYÉ SPÉCIAL :
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AUTRES
FONCTIONS OCCUPEES



Consultant auprès de la Banque Mondiale

Consultant auprès de l’UNICEF

Consultant auprès du PNUD

Consultant auprès de la Francophonie (OIF)

Président de la Commission Supérieure d’Arbitrage 
de la Banque de Développement des États 
d’Afrique Centrale (BDEAC)
de 1994 à 1995

Membre de la Commission Épiscopale « Justice et 
Paix » de l’église catholique de Centrafrique 
(bureau national) « Artisans de paix »
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AUTRES
FONCTIONS OCCUPEES
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DISTINCTIONS
HONORIFIQUES

Grand Officier de la Reconnaissance Centrafricaine

Grand Officier du Mérite Centrafricain

Commandeur de l’Ordre National du Mérite Français

Commandeur des Palmes Académiques

Médaille d’Or du sport

Médaille d’Honneur de la police centrafricaine

Citoyen d’Honneur de la ville de Newport News aux 
États-Unis



2
DETAIL DES FORMATIONS,
FONCTIONS OCCUPEES
& DES ACTIONS MENEES
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SECURITE PUBLIQUE
& FORMATIONS
JUDICIAIRES

Officier de police : École Nationale de Police de Bangui (major 
de promotion)

Commissaire de police : École Supérieure de Police
d’Abidjan en Côte d’Ivoire (major de promotion)

Sécurité publique et lutte contre la guérilla avec 
complément de cours à la base militaire des bérets vert à Fort Bragg en 
Caroline du Nord aux États-Unis en juillet 1973 (Leader de promotion)

Sécurité et Droits de l’Homme à l’Institut International de 
Police de Paris (Service de Coopération Internationale en Matière de 
Police : SCTIP) et à l’Université Catholique de Yaoundé

Gestion des crises au Centre International de Recherches et 
d’Études Sociologiques Pénales et Pénitentiaires de Messine tenu à 
l’École Nationale de Police de Saint CYR au Mont D’or – France 
(Septembre 1994)

Protection civile : Conférence Internationale de Caracas - 
Venezuela (organisation Internationale de Protection Civile) en février 
1974

Décentralisation et micro planification (UNICEF-Dakar-
Sénégal)

Justice militaire : stage à l’École de Justice Militaire de New Port 
aux États-Unis en 1994

Gestion des ressources et passation des marchés :
formation organisée par la Banque Mondiale à Yaoundé,
Cameroun puis à Georges en Afrique du Sud en 2003.

SPÉCIALISATIONS



Directeur Général de la Police (deux fois)

Délégué Général à la Sécurite Publique

Ministre de la Sécurité Publique

Ministre de l’Intérieur et de l’Administration du 
Territoire (deux fois)

Réforme de la police : transformation de la Direction de la Sureté 
en Direction Générale de la Police Nationale

Création de nouveaux services tels que : la Compagnie Nationale 
de Sécurité (CNS), Office Central de Répression du Banditisme 
(OCRB)

Création de nouveaux Commissariats dans la ville de Bangui, 
dans les provinces et aux frontières

Équipement de la Police grâce au concours de la Coopération 
Française.
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SECURITE

ACTIONS MENÉES

>

>

>

>
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ADMINISTRATION
DU TERRITOIRE

Secrétaire d’État a l’Intérieur

Ministre de l’Intérieur et de l’Administration du 
Territoire (deux fois)

Ministre chargé du Secrétariat Général du 
Gouvernement

Porte-parole du Gouvernement

Ministre résident de la préfecture de la Sangha 
économique (actuel Sangha Mbaere - durant 5 ans)

Inspecteur Général des services du Ministère de 
l’Intérieur et de l’Administration du Territoire



Renforcement des capacités des Préfets par des séminaires, 
équipements, organisations des élections

Suivi des activités des différentes associations, partis politique, 
confessions religieuses

Contribution aux règlements des conflits entre certaines 
communes ou villages

Comme Ministre Résident, contribution au développement 
socio-économique de la préfecture, urbanisation de certains 
centres urbains, protection de la faune et de l’environnement

Participation à plusieurs commissions mixtes des pays de la 
sous-région pour traiter des questions de bon voisinage, des 
frontières, de la libre circulation des personnes et des biens

Comptes rendus réguliers des travaux des Conseils des Ministres 
et des activités du Gouvernement dans les domaines politique, 
diplomatique et social.
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ADMINISTRATION
DU TERRITOIRE

ACTIONS MENÉES

>

>

>

>

>

>
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ORGANISATION
DES ELECTIONS

Comme Ministre de l’Intérieur et de l’Administration du territoire, 
comme Président de la Commission Électorale Mixte Indépendante 
(CEMI) et comme Expert.

Contribution à l’élaboration des textes relatifs aux élections et 
organisation des structures décentralisées des élections en RCA

Organisation technique et matérielle desdites élections, 
particulièrement les élections générales de 2005 dont les résultats 
ont été jugés crédibles et transparents par les candidats 
eux-mêmes et par la Communauté Internationale

À la fin des élections, rédaction du Rapport Général des opérations 
électorales, de la gestion financière et matérielle : Rapport remis au 
gouvernement et aux principaux partenaires aux élections

Reversement à l’État et aux représentants des Bailleurs (PNUD) du 
reliquat des fonds non-utilisés ; Clôture des comptes après les 
différents audits positifs

Contribution comme Expert ou comme Observateur de la 
Francophonie (OIF) à la préparation avec les organes chargés des 
élections ou à la supervision des élections dans de nombreux pays 
d’Afrique.

ACTIONS MENÉES

>

>

>

>

>



Ministre de la Justice Garde des Sceaux

Conseiller à la Cour de Cassation

Membre de l’Association de Protection des Droits de 
l’Homme Justice et Paix de l’Église Catholique

Expert consultant

Mise en place d’une équipe pour l’élaboration d’un code de la 
famille centrafricain en remplacement du code civil français encore 
en usage en 1990

Règlement par un arrêté des problèmes juridiques liés aux 
successions

Obtention auprès de la Coopération Française de l’augmentation 
du nombre de recrutement et de formation des magistrats et 
greffiers

Négociation et obtention auprès du gouvernement du 
financement de nouveaux locaux devant abriter la Cour d’Appel.
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JUSTICE & PROTECTION
DES DROITS DE L’HOMME

ACTIONS MENÉES
COMME MINISTRE DE LA JUSTICE

>

>

>

>
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JUSTICE & PROTECTION
DES DROITS DE L’HOMME

Avec l’appui de la Banque Mondiale, organisation du premier 
séminaire atelier qui a jeté les bases de la réforme du système 
judiciaire en RCA

Inspection des tribunaux et des prisons de la plupart des régions 
du pays en vue de recherche de financement pour de nouvelles 
constructions ou des restaurations

Avec l’appui de l’USAID-Ambassade des États-Unis, organisation 
de l’Atelier de Validation des Textes en vue de la création de 
l’Association des Femmes Juristes de Centrafrique (AFJC)

Élaboration avec le concours de l’UNICEF d’une étude sur la 
Protection et la Promotion des Droits de l’Enfant (dans les conflits 
armés, la délinquance juvénile, parlement pour enfants)

Promotion et Protection des droits des minorités (pygmées).

ACTIONS MENÉES COMME
CONSULTANT OU MEMBRE DE 
L’ASSOCIATION JUSTICE ET PAIX :

>

>

>

>

>



Ministre de la Santé et des Affaires Sociales

Coordonateur du Comité National de la Lutte contre 
le Sida (CNLS)

Mise en place d’une équipe de conception d’une loi portant sur 
l’organisation de la santé publique en RCA

Élaboration d’une loi sur les principes généraux de la santé 
publique et présentation de la dite loi à l’Assemblée Nationale qui 
l’adoptera en 1989. Cette loi sera jusqu’à ce jour, la base de 
l’organisation du système de santé en République Centrafricaine. 
Elle instaurera le système de recouvrement des coûts de santé qui 
permet depuis lors aux différents services de santé de fonctionner 
de manière presque autonome vu la difficulté des financements sur 
le budget de l’État.

Renforcement de la coopération internationale pour le soutien au 
secteur de la santé et des affaires sociales.
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SANTE &
AFFAIRES SOCIALES

ACTIONS MENÉES

>

>

>
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SANTE &
AFFAIRES SOCIALES

Formation des médecins de santé publique et de divers 
spécialistes (OMS, Coopération Française, Coopération Marocaine, 
USAID, Egypte etc.)

Formation des gestionnaires de la santé (Coopération Française)

Finalisation du projet de construction de l’Hôpital Communautaire

Poursuite des travaux de construction de l’Hôpital de l’Amitié 
(Coopération avec la Chine)

Équipement des hôpitaux et des centres de santé (Coopération 
Française, Chine, Maroc, Japon, Coopération Allemande-GTZ, 
Ordre de Malte etc.)

Développement et vulgarisation de la politique des Soins de Santé 
Primaires (SSP)

Mises en place des Comités de Gestion des Services de Santé 
(UNICEF, OMS, BAD)

Renforcement des programmes de vaccination (UNICEF, OMS, 
Italie, GTZ, Lions Club, Rotary Club, OXFAM Canada). En 1989, la 
RCA avait l’une des couvertures vaccinales les plus élevées en 
Afrique

Promotion de la Maternité sans Risque (OMS, UNICEF…)

Élaboration et mise en place du projet SOS-Village d’enfants en 
faveurs des enfants orphelins et déshérités (Coopération 
Autrichienne).

RÉSULTATS OBTENUS

>

>

>

>

>

>

>

>

>

>



Premier Coordonnateur du Comité National de Lutte 
contre le Sida (CNLS)

Développement de la lutte contre le SIDA par la mise en place 
formelle d’un Service de Lutte contre le SIDA (OMS, Coopération 
Française, Institut Pasteur) et suivi des travaux de recherche.

Lutte contre les grandes endémies : lèpre, onchocercose, 
tuberculose, maladie du sommeil (OMS, Coopération Française, 
Fondation Raoul Follereau, Fondation SASAKAWA du Japon).

Mise en place de la structure organisationnelle et technique du 
comité nouvellement créé

Négociation et obtention auprès du gouvernement des locaux 
abritant le siège du CNLS

Sélection et formation des experts

Équipements

Décentralisation de la lutte par la mise en place des comités locaux.
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LUTTE CONTRE LE SIDA
& LES GRANDES ENDEMIES

MISSIONS

ACTIONS MENÉES

>

>

>

>

>
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LUTTE CONTRE LE SIDA
& LES GRANDES ENDEMIES

L’identification et le soutien à la création des ONG de lutte contre le 
SIDA et leur financement (Gouvernement, Banque Mondiale, OMS, 
PNUD, UNICEF)

Élaboration et soumission au Fond Mondial de Lutte contre le SIDA 
des premières demandes de financement du programme.

En six années de Gestion, la lutte contre le SIDA a connu un 
développement remarquable à Bangui et dans toutes les provinces. 
Sur le plan de la gestion financière des projets BM et PNUD, tous les 
audits de la Banque Mondiale, du PNUD et le contrôle de l’Inspection 
Générale des Finances de l’État ont toujours eu des résultats positifs.

ACTIONS MENÉES (suite)

RÉSULTATS OBTENUS

>

>



Ambassadeur Haut Représentant de la République 
Centrafricaine en France

Ministre chargé du Secrétariat Général du 
Gouvernement (assurant souvent l’intérim du ministre des 
affaires étrangères pour la participation de la RCA aux conférences 
ministérielles de l’OUA à Addis-Abeba en Éthiopie)

Envoyé spécial représentant du Président de la 
République au Sommet des pays non alignés à 
Harare - Zimbabwe

Envoyé spécial représentant du Président de la 
République à la rencontre de Libreville entre les 
chefs d’état de la sous-région sur la crise en Angola

Chef de la Délégation Gouvernementale aux 
négociations de Libreville sur la crise en RCA de 2013

Comme Ambassadeur de la RCA en France et Représentant 
Permanent auprès de l’UNESCO

Redynamisation des activités de l’Ambassade

Organisation de la gestion financière et matérielle informatisée
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DIPLOMATIE & RELATIONS
INTERNATIONALES

ACTIONS MENÉES

>

>
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DIPLOMATIE & RELATIONS
INTERNATIONALES

Comme Ambassadeur de la RCA en France et Représentant 
Permanent auprès de l’UNESCO

Équipements de l’Ambassade à partir des moyens propres de 
l’Ambassade provenant des menus recettes en véhicule, outils 
informatiques pour tous les services ; recrutement du personnel 
d’appui supplémentaire ; et ouverture d’un portail internet (Site 
internet, formulaire de demande de visa online,) de l’Ambassade 
avec l’implication de certains compatriotes de la Diaspora

Formation en informatique de tout le personnel de l’Ambassade

La bonne tenue de la gestion financière a permis de rembourser 
les nombreuses créances non payées trouvées à l’arrivée auprès 
des banques, des services de fournitures d’eau, d’électricité et de 
téléphone

Obtention de la réouverture d’un compte bancaire auprès de la 
BNP, rétablissement d’une ligne téléphonique officielle au nom de 
l’Ambassade (Ligne supprimée depuis près de 15 ans par France 
Télécom)

Participation aux diverses rencontres organisées par le 
Gouvernement Français, le Quai d’Orsay, le groupe des 
Ambassadeurs Africains, l’UNESCO, la Francophonie etc.

ACTIONS MENÉES (suite)

>

>

>

>

>



Comme Ambassadeur de la RCA en France et Représentant 
Permanent auprès de l’UNESCO

Organisation à l’Ambassade de nombreuses rencontres 
regroupant les centrafricains de la Diaspora en France et même 
ceux de certains États européens et sensibilisation des membres 
de la Diaspora à s’impliquer davantage aux activités de 
développement du pays (voir nombreux retour au pays, 
participation dans les Institutions Républicaines, création 
d’entreprises, installation au pays des ONG crées en France)

Organisation régulière des festivités autour des grandes fêtes 
nationales avec l’implication de divers artistes centrafricains

Célébration de nombreux mariages depuis que les centrafricains 
ont accordé du crédit et du sérieux à l’image de l’Ambassade

Participation régulière des membres désignés de l’Ambassade à 
des cérémonies ou rencontres organisées par certaines 
associations et ONG de centrafricains à Paris et dans les villes de 
provinces

Accréditation comme Ambassadeur de la RCA auprès du 
Royaume-Uni de Grande Bretagne (Première accréditation d’un 
Diplomate Centrafricain auprès de cette Nation), auprès de la 
République Fédérale d’Allemagne, auprès de l’Espagne, auprès du 
Portugal
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DIPLOMATIE & RELATIONS
INTERNATIONALES

ACTIONS MENÉES

>

>

>

>

>
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DIPLOMATIE & RELATIONS
INTERNATIONALES

Comme Ambassadeur de la RCA en France et Représentant 
Permanent auprès de l’UNESCO

Dans le cadre d’ouverture de nouvelles zones de coopération dans 
le monde, l’Ambassadeur de la RCA en France a servi de point focal 
pour les nouvelles négociations avec des pays comme le Vietnam, 
la Turquie, l’Australie, ce qui aboutira pour l’Australie à 
l’établissement de relation diplomatique, l’ouverture d’une 
Représentation diplomatique à Bangui, l’Ambassadeur ayant 
résidence en France.

Comme Représentant permanent auprès de l’UNESCO, 
soutenance de la candidature du site écologique de Nzanga 
Sangha de Bayanga pour être retenu par les instances de 
l’UNESCO comme Patrimoine mondial de l’humanité.

Obtention d’un appui important du Gouvernement Italien en appui 
au système éducatif de la RCA

Gestion saine des ressources de l’Ambassade sanctionnée par un 
Rapport encourageant d’une équipe de l’Inspection Générale des 
Finances dépêchée en contrôle auprès de l’Ambassade en fin 2009.

ACTIONS MENÉES (suite)

>

>

>

>



Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche Scientifique

Restauration des bâtiments de la Faculté des Sciences et de 
certains bâtiments de la Faculté des Sciences de la Santé

Suivi et réception de l’amphithéâtre de 1000 places pour la Faculté 
de Droit et de Gestion

Négociation et obtention auprès du Gouvernement de 
l’augmentation du nombre de bourses au bénéfice des étudiants

Négociation et obtention auprès du Gouvernement de la révision 
des grilles salariales des enseignants du supérieur

Dotation en véhicules de l’Institut Agronomique de Mbaïki

Présentation et obtention de l’examen de la candidature de la RCA 
(Université de Bangui, Institut d’Agronomie de Mbaïki comme Pôle 
d’excellence universitaire pour les études et les recherches sur la 
forêt, le bois et l’environnement (UNESCO, BAD à Yaoundé)
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EDUCATION
NATIONALE

ACTIONS MENÉES

>

>

>

>

>

>
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EDUCATION
NATIONALE

Soutenance devant le Gouvernement du dossier présenté par 
l’ACERAC et l’Université Catholique de Yaoundé pour l’installation 
à Bangui de l’Institut d’Agronomie, filiale de l’UCAC, signature de 
l’accord d’installation et obtention des terrains pour son 
implantation

Organisation à Bangui de la 23ème session du Conseil 
d’Administration de l’École internationale de Médecine Vétérinaire 
de Dakar (EISMV) sur financement exclusif de l’État avec la 
participation de tous les 16 États membres

Règlements de la presque totalité des arriérés de contribution de 
plusieurs années

Élection du Ministre Centrafricain de l’Enseignement supérieur 
pour être le prochain Président dudit Conseil

Présentation au Gouvernement à l’issu des travaux, du rapport moral et 
financier de la session et reversement au Trésor Public du reliquat des 
sommes mises à disposition après règlement de toutes les factures.

ACTIONS MENÉES (suite)

>

>

>

>

>



Comme Chef de la Délégation Gouvernementale aux négociations 
de Libreville (Gabon) sur la Crise Centrafricaine en janvier 2013 : 
obtention d’un accord et signature des Accords de Libreville.

Comme Président de la Commission Supérieure d’Arbitrage de la 
BDEAC : règlement du conflit opposant une partie du personnel à la 
Direction de ladite Banque à Brazzaville (République du Congo) en 
mars 1994.
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AUTRES ACTIVITES

DANS LE DOMAINE
DU RÉGLEMENT DES CONFLITS

Fils de cultivateur, propriétaire d’un grand terrain domanial à vocation 
agricole dans la Lobaye : culture de café, de bananeraie, de palmier à 
huile, de manioc, d’agrumes, de vivrier.

Élevage de petit bétail (Moutons ,cabris, poulets…).

DANS LE DOMAINE AGRICOLE

Dirigeant pendant de nombreuses années d’une équipe du 
championnat national de football.

DANS LE DOMAINE DU SPORT
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AUTRES ACTIVITES

Président de l’Association pour le développement de la Lobaye 
(ADELOB).

Membre de la Solidarité de développement de la Sangha (SODES).

DANS LE DOMAINE ASSOCIATIF

Président du Groupe du Mardi de la Cathédrale Notre Dame de 
Bangui, groupe de chrétiens engagés qui apportent leur contribution 
dans divers domaines de l’Église. Participation à des conférences 
nationales sur le rôle du chrétien dans le développement de son pays 
et la lutte contre la pauvreté.

Membre du Comité chargé de l’organisation des préparatifs de 
célébration du centenaire de l’Église Catholique de Centrafrique en 
1994, célébration qui a connu un éclat dont les échos ont dépassé les 
limites du pays et du continent.

Membre de la Commission Nationale Justice et Paix, participation à 
l’Assemblée Générale de Justice et Paix tenue au Vatican sous le haut 
patronage de sa Sainteté le Pape Jean Paul II en 1998 et à l’activité des 
Artisans de Paix.

Formation des membres des Comités diocésains de Bangui et des 
Provinces à la promotion et à la protection des droits de l’homme et à 
la culture de la paix au sein des communautés.

RÔLE AU SEIN DE L’ÉGLISE
CATHOLIQUE DE CENTRAFRIQUE



Le pays a été sillonné de long en large, de l’est à l’ouest, du nord au 
sud : de Obo à Béloko, de Amdafok à Molongodji, de Sido à 
Bagandou etc.

Toutes les 16 préfectures et chefs-lieux de préfectures ont été 
fréquentés.

Près de 60 sous-préfectures ont été visitées.

De nombreuses rencontres ont été organisées avec les diverses 
communautés civiles, religieuses, ONG, Associations diverses, 
groupements, partis politiques.
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CONNAISSANCE
DU PAYS & DU MONDE

CONNAISSANCE DU PAYS

En Afrique près de 30 pays ont été visités à l’occasion des rencontres 
internationales, des séminaires et autres activités diplomatiques.

Dans le monde plus de 50 pays ont été visités pour les raisons citées 
ci-dessus, la fréquentation des grandes écoles et le tourisme.

CONNAISSANCE DE L’AFRIQUE
ET DU MONDE
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ELEMENTS DE
PERSONNALITE

Un homme d’État intègre, compétent et courageux

Un gestionnaire rigoureux

Un rassembleur

Un homme discret

Magistrat hors hiérarchie, ayant occupé par le passé d’importantes 
responsabilités comme Haut cadre et responsable de la Police. 45 ans de 
service (y compris la durée des stages, études et formations) dans la 
Fonction Publique et la Magistrature, jamais sanctionné, jamais poursuivi.

Bibliographie publiée à titre gratuit par le Bottin WHO’S WHO de Londres.

Eu égard aux professions exercées (Police, Magistrature) l’adhésion à 
un parti politique était interdite durant la vie active, donc n’a jamais 
appartenu à un parti politique.

Mais avec les nombreuses fonctions politiques d’État occupées, 
possède une grande expérience politique accumulée dans le pays et 
à l’occasion des missions d’État effectuées à l’étranger tout au long de 
cette longue carrière d’homme d’État.

APPARTENANCE POLITIQUE

RECONNU À L’INTÉRIEUR COMME
À L’EXTÉRIEUR DE LA RCA ET PAR
LES MÉDIAS COMME :



Développement d’une capacité à conduire une équipe, un groupe 
dans la concorde, la justice et le respect des droits du prochain.

Exclusion de la discrimination, du favoritisme, du tribalisme, de la 
corruption et d’actions cachées.

À chaque fonctions exercées, création d’un esprit de famille, des liens 
forts entre tous les membres et qui perdurent après la fin de la 
mission.

Création de la confiance et de l’esprit d’équipe.

Recherche permanente des actions innovantes qui peuvent conduire 
à l’amélioration des conditions de travail du groupe, de la vie des 
diverses communautés concernées et le développement du pays.

Domination des différences et mise en valeur de ces différences dans 
le développement des confrontations d’idées et de la prise en 
compte des idées positives des autres (« Ngou a gwé lo oko a ba », 
disait le frère aîné, feu « Professeur » Albert WILLYBIRO PASCY).

Gestion toujours conforme aux règles de la Bonne Gouvernance et de 
la Transparence à tous les postes occupés.

Conception de la fonction comme un Service Temporel au Service 
des Autres.
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VALEURS TRANSVERSALES
AUX FONCTIONS OCCUPEES

DE MANIÈRE PERMANENTE



3
QUELLES SONT LES
MOTIVATIONS DE LA
CANDIDATURE DE
JEAN WILLYBIRO SAKO
A LA PRESIDENCE
CENTRAFRICAINE ?
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L’ETAT CATASTROPHIQUE
DE LA NATION
CENTRAFRICAINE

Aujourd’hui, malgré l’attention médiatique qui est porté sur la 
situation du Centrafrique, tous les principaux observateurs (ONU, EU, 
MSF, HUMAN RIGHTS WATCH…) s’accordent désormais sur ce 
constat alarmant.

Cette situation doit interpeler tous les fils et filles du pays ayant des 
capacités pour l’aider à se relever.

LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE EST
UN PAYS MEURTRI, DÉCHIRÉ, OUBLIÉ

Les Centrafricains ont trop souffert, ils ont été assez humiliés pour 
légitimement ne plus attendre d’un leader politique un espoir réel de 
changement positif et durable.

À travers des propositions concrètes pour une Centrafrique 
renouvelée et restaurée dans l’apaisement de tous les esprits, Jean 
WILLYBIRO SAKO souhaite impulser une dynamique nouvelle vers le 
retour à une vie plus juste, plus agréable et mieux sécurisée.

LA DÉSILLUSION D’UN PEUPLE FACE
AU POUVOIR POLITIQUE
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L’ETAT CATASTROPHIQUE
DE LA NATION
CENTRAFRICAINE

Une crise entre le peuple et les Dirigeants mais également , au sein 
des Communautés, est née du mauvais exemple donné par certains 
Dirigeants , plus préoccupés par leur enrichissement personnel et 
celui de leur famille, parti, cercle d’amis ou sympathisants.

Des dirigeants qui n’ont pas souvent tenu leurs engagements vis-à-vis 
de leur Peuple ni vis-à-vis des Partenaires de la Communauté 
Internationale.

Des dirigeants qui n’ont pas souvent respecté les lois qu’eux-mêmes 
ont fait prendre pour le bon fonctionnement de la Société.

L’exemple de chantiers comme ceux de la décentralisation, du 
désenclavement de certaines régions éloignées ou enclavées, 
abandonnés après leur démarrage en grande pompe, sont à l’origine 
des velléités de scission et autres sentiments d’abandon.

UNE PROFONDE CRISE DE CONFIANCE
ENTRE LE PEUPLE ET LES DIRIGEANTS
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L’ENGAGEMENT POUR
L’UNION NATIONALE
CENTRAFRICAINE

Au-delà de ce fondement, d’autres éléments ont motivé sa prise de 
position :

La situation préoccupante du pays qui a été décrite précédemment

Les appels de nombreuses personnes qui ont suivi son parcours et 
qui pensent aujourd’hui qu’au-delà de sa réserve habituelle, il doit 
s’engager pour aider son Pays

La situation actuelle et ces appels l’on convaincu de mettre à 
disposition du Peuple Centrafricain et de l’Union Nationale sa 
manière de SERVIR, complémentée par :

Sa bonne connaissance culturelle et géographique du pays

Ses nombreuses expériences positives à travers les multiples 
fonctions occupées et ce dans divers domaines

Son portefeuille de relations sur le plan diplomatique et dans les 
relations internationales

LA POLITIQUE POLITICIENNE NE L’A
JAMAIS TENTÉ, LA RECHERCHE DU
POUVOIR NON PLUS

>

>

>

>

>
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L’ENGAGEMENT POUR
L’UNION NATIONALE
CENTRAFRICAINE

Il s’est engagé aux côtés des femmes centrafricaines pour la 
promotion de leurs actions chaque fois que l’occasion lui en a été 
donnée, en tant que Responsable ou comme Consultant pour le 
compte de divers organismes.

Il souhaite se présenter comme un LEADER CONSENSUEL ET 
IMPARTIAL qui n’a jamais été marqué par l’instrumentalisation des 
obédiences politiques, des appartenances ethniques, ni tenté par la 
corruption ou l’enrichissement facile.

Il privilégie les valeurs de l’intégrité, de la bonne gouvernance, du 
patriotisme et du courage en politique.

Il est convaincu que la valorisation des compétences individuelles 
peuvent aider la RCA à se ressaisir et à repartir dans l’union et la paix 
des coeurs vers ce Centrafrique apaisé et réconcilié, un pays où il fera 
bon vivre et investir, pouvant repartir sur les bases d’un 
développement durable.

JEAN WILLYBIRO SAKO A TOUJOURS
ŒUVRÉ POUR LA PROMOTION ET LA
DÉFENSE DE LA DÉMOCRATIE, DE LA
JUSTICE ET DES DROITS HUMAINS EN
FAVEUR DE TOUS ET DES MINORITÉS
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L’ENGAGEMENT POUR
L’UNION NATIONALE
CENTRAFRICAINE

Contribuer à la restauration de la sécurité des personnes 
et des biens grâce à :

une Armée Nationale : 
réhabilitée dans ses fonctions régaliennes
restructurée
équipée et bien formée
bénéficiant de la confiance des dirigeants et du respect de tous

une Gendarmerie et une Police :
rétablies dans leurs fonctions premières de sécurisation de proximité 
de la population. Cela dans l'objectif de recréer un environnement 
propice à :

la libre circulation
la reprise normale des activités économiques
le rétablissement de l’administration sur toute l’étendue du territoire

Promouvoir un changement de comportement des 
dirigeants à tous les niveaux, dirigeants qui doivent :

avoir une forte conscience de la souffrance du peuple
un sens élevé de l’intérêt général et de leur devoir au service de la Nation
être des interlocuteurs compétents et crédibles

Garantir la Justice pour tous et la protection des droits, 
particulièrement ceux des femmes, des enfants, des 
minorités, en menant une lutte farouche contre :

l’impunité, la prévarication, la corruption
l’esprit de division ou d’exploitation des plus faibles
les enrichissements illicites
la violence comme mode d’expression, d’accaparement ou de 
conservation du pouvoir

C’EST POURQUOI, IL A DÉCIDÉ DE
S’ENGAGER POUR :

>
>
>
>

>
>
>

>

>
>
>
>

>
>
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L’ENGAGEMENT POUR
L’UNION NATIONALE
CENTRAFRICAINE

Privilégier une planification du développement basée sur 
une vision à court, moyen et long terme
afin de mettre en œuvre de manière réaliste et concrète des 
programmes de développement des secteurs prioritaires identifiés : 

l’agriculture
l’élevage
la mise en valeurs des ressources naturelles existantes ou à 
rechercher (Eau Forêt, Environnement, Minerais, etc)
l’éducation et la formation professionnelle en proposant des 
réponses adaptées aux problèmes des jeunes
la santé
le désenclavement et la décentralisation
l’amélioration des cadres et conditions de vie des plus démunis afin 
de réduire les inégalités

Cela avec des moyens propres de l’État, complétés par les moyens 
provenant de la mobilisation dynamique et convaincante des 
partenaires bi et multilatéraux.

Tout mettre en œuvre pour que les moyens mobilisés 
fassent l’objet d’une gestion saine, grâce au respect de la 
bonne gouvernance et des affectations conformes aux prévisions.

>
>
>

>

>
>
>
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LES SOUTIENS POUR
L’UNION NATIONALE
CENTRAFRICAINE

JEAN WILLYBIRO SAKO
BÉNÉFICIE AUJOURD’HUI DU
SOUTIEN SANS CESSE CROISSANT
DE PERSONNALITÉS DIVERSES :

HOMMES

FEMMES

JEUNES

PERSONNES ÂGÉES

DE TOUTES ORIGINES

DE LA PLUPART DES RÉGIONS DU PAYS

DE MEMBRES DE LA DIASPORA

Cette mobilisation lui donne foi dans le bon fondement de sa 
candidature et est une raison d’espérer au succès du projet. Il vous 
assure de son engagement pour la reconstruction du pays et l’Union 
de tous pour le renouveau de la République Centrafricaine.
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Jean Willybiro Sako
NGU TI DE

C
o

nc
ep

ti
o

n 
g

ra
p

hi
q

ue
  :

 
- 2

0
1

4
 - 

+
3

3
 6

 2
9

 6
5

 2
5

 6
9

Mail cf@willybirosako2015.com    Web www.willybirosako2015.com
Facebook Jean Willybiro-Sako    Twitter @willybirosako


